Agence SUSI




Procès-verbal synthétique
L’an deux mille huit, le 18 février à 11h00, le BUREAU de l’Agence SUSI légalement convoqué s’est réuni dans les locaux de l’Agence, sous la présidence de Roger MEZIN.

Membres du BUREAU présents et excusés
	Amiens Métropole
	Département de la  Somme

	1 – Roger MEZIN
2 – Charley GIROUDEAU
3 – Jean-Robert CHATEAUROUX

	1 – Daniel LEROY
2 – Daniel LAGACHE

3 – Guy LACHEREZ


Déroulement de la séance :

· Approbation du compte-rendu du Bureau du 7 janvier 2008. Le compte-rendu a été envoyé aux membres ; aucune remarque n’a été faite. Le compte-rendu est approuvé par les membres présents.
I - délibérations du bureau
01 – Convention Agence – Département de la Somme - Prolongement de PHILEAS NET et couverture des zones blanches 

Le projet de convention est adopté et le  Président est autorisé à signer la convention. 
ADOPTEE A L’UNANIMITE

La délibération sera envoyée à toutes les coms de coms membres de l’Agence. 

02 – Convention  avec le CRDP

Le projet de convention est adopté et le  Président est autorisé à signer la convention. 
ADOPTEE A L’UNANIMITE

II – Points traités 

Capillarité de PHILEAS NET pour les membres 

Tout projet de capillarité de PHILEAS NET devra être soumis par la Com de coms au CG80 pour financement. L’Agence fera les demandes auprès du Conseil Régional. 

A ce jour, les membres suivants ont engagé une réflexion sur leur projet à partir des données financières de l’Etude de capillarité : 

ABBEVILLOIS 
- réunion le 24 janvier à Abbeville  > demande d’études APS 

CONTY 

- réunion du 29 janvier 2008 à Conty 

HAUT CLOCHER 
- réunion le 7 février 2008 à Ailly le Haut Clocher

SANTERRE 

- réunion du 8 février 2008 à l’Agence 

PAYS NESLOIS 
- réunion le 14 février 2008 à Nesle, une autre programmée le 20 février

BERNAVILLOIS 
- réunion le 18 février 2008 à Bernaville 


Lors de ces réunions, des adductions de sites d’intérêt local ou départemental sont présentées, ainsi que leur coût. Il appartient ensuite aux coms de coms d’étudier ces propositions et de définir la  liste de leurs priorités qu’ils transmettent à l’Agence pour une nouvelle estimation. Ces études supplémentaires seront impactées dans le coût des travaux à venir. 

Pour le traitement des zones blanches, se pose parfois le problème d’un NRA situé sur le territoire d’une com de com non membre mais qui dessert aussi les communes d’une com de coms membre. 

DECISION. Dans tous les cas, le principe à retenir est celui d’une action départementale et il faut traiter les  zones blanches  ou les zones d’ombre des Coms de Coms membres de l'Agence, sans se préoccuper des limites territoriales et de l’endroit où se trouve le  NRA. 

Dégroupage par l’Agence avec des DSLAM publics

Le premier DSLAM public de l’Agence a été installé à Bray-sur-Somme. 

	NRA
	lignes
	Délai maximum dégroupage

	BRAY SUR SOMME
	1 000
	prêt

	CONTY
	1 000
	29 février 2008

	MAILLY MAILLET
	1 000
	7 mars 2008

	AMIENS SAINT MAURICE
	16 000
	7 mars 2008

	POULAINVILLE
	1 000
	7 mars 2008

	DREUIL LES AMIENS
	1 000
	7 mars 2008

	ABBEVILLE
	11 000
	7 mars 2008

	NESLE
	2 000
	7 mars 2008

	AILLY LE HAUT CLOCHER
	1 000
	14 mars 2008

	ALBERT 
	6 000
	21 mars 2008

	PONT REMY
	1 000
	28 mars 2008

	AMIENS SUD
	14 500
	4 avril 2008

	AMIENS QUEBEC
	12 000
	11 avril 2008

	AMIENS SAINT PATRICE
	18 000
	18 avril 2008

	ACHEUX EN AMIENOIS
	1 000
	25 avril 2008



Tous les opérateurs locataires de PHILEAS NET et l’AFORST (Association Française des Opérateurs de Réseaux et de Systèmes de Télécommunications) ont été informés par LRAR de la mise à disposition de ces NRA équipés de DSALM publics en leur demandant de nous faire part de  leur intentions de dégroupage. Aucune réponse n’a été reçue. 


Un courrier LRAR a été envoyé à l’ARCEP afin de leur faire part de ce constat d’insuffisance de l’initiative privée sur ces NRA, en précisant que l’Agence pourrait décider, de ce fait, de desservir l’utilisateur final. 


Les membres souhaitent connaître la date de mise en œuvre du dégroupage par l’Agence et les sites publics qui seront desservis. Il souhaitent que l’Agence étudie les possibilités de desserte des particuliers par dégroupage public, afin de leur offrir la possibilité d’avoir une autre offre que celle de France Télécom. 


Seul le groupage d’une mairie et d’une école dans une commune ne pourraient justifier les investissements faits pour le dégroupage d’un NRA par l’Agence. 

Opportunité d’investissement pour d’autres NRA

Les opérateurs TELOISE et FREE vont réaliser via SOGETREL des travaux d’infrastructures entre la chambre SUSI N-1 et la chambre 0 France Telecom (chambre permettant l’accès au NRA France Telecom) sur 17 NRA en vue de les dégrouper. Parmi ces NRA, Seul celui d’ALBERT est déjà équipé par l’Agence en DSLAM public.
 
Il serait possible de profiter de ces travaux pour poser par la même occasion des fourreaux dédiés Agence SUSI en vue de préparer l’éventuelle mise en place d’une armoire hébergeant un futur Dslam public.
Il ne resterait alors qu’à réaliser par la suite au niveau infrastructure :
· les infrastructures entre la future armoire de rue et la chambre SUSI N-1.
· La pénétration de ces fourreaux dans la chambre 0 France Telecom (ce qui signifie la réalisation d’une fouille)
 

Sogetrel propose un forfait de 315 € HT par site pour la réalisation des prestations suivantes :
· Réalisation du génie civil (sur largeur de tranchée)  avec pose de 3 fourreaux PVC de diamètre 80 et d’1 fourreau PVC  de diamètre 45
· Pénétration des chambres N-1 SUSI et réalisation des masques
· Réfection des tranchées à l’identique
 

²
En moyenne, la distance entre la chambre SUSI N-1 et la chambre France Telecom est de 10ml. Si ces prestations étaient réalisées seules, il faudrait compter un forfait de 600€ HT.
Investissement de 315 €HT pour les 16 NRA listés ci-dessous = 5 040€ HT.

DECISION. Le Bureau approuve cet investissement. 

Versement de la contribution globale des membres 

Lors du DOB 2008 (PVS du comité syndical du 16 novembre 2007), il a été décidé que les membres acquitteraient une contribution forfaitaire annuelle pour l’usage du réseau et du centre serveurs, tenant compte pour l’essentiel du nombre de voix dont chaque collectivité ou établissement public dispose au comité syndical. 

Cette contribution forfaitaire est assise sur le réseau et son exploitation et est due à partir du moment où la collectivité bénéficie de : 

· offres concurrentielles pour les particuliers et les entreprises par la présence de plusieurs opérateurs locataires de PHILEAS NET, 

· accès Internet pour les sites publics, 

· ENT, 

· services en ligne sur le site Web de la commune, hébergement du site, hot line…

DECISION. Après examen du tableau synthétique des services dont disposent les membres, le Bureau décide que la com de coms de l’ABBEVILLOIS doit également acquitter sa contribution spécifique pour 2008 car le NRA d’Abbeville a été adducté et est dégroupé par FREE et COMPLETEL. L’Agence héberge 4 sites Web et gère 16 noms de domaine pour l’Abbevillois. 
Travaux d’adduction demandés par les opérateurs locataires 

Les opérateurs locataires de PHILEAS NET sollicitent de plus en plus souvent l’Agence pour des cotations de travaux nécessaires à l’adduction d’un site privé afin de le  desservir. Devant le nombre croissant de ces demandes, il convient d’adopter une position  applicable à tous les opérateurs. 

DECISION : 

· Les cotations sur plan sont gratuites

· Les cotations sur site coûtent : 

· 300€HT pour un site situé sur Amiens Métropole  

· 600€HT pour un site au-delà d’Amiens Métropole 

· ces coûts seront déduits (donc remboursés)  sur la  première facture faite à l’opérateur ; ainsi, si la cotation reste sans suite, elle aura été payée. 
Quant à la prise en charge d’une partie des travaux d’adduction par l’Agence, cette prise en charge est égale à 50% du montant du service faisant objet de la demande d’adduction, l’engagement ferme pour ce service étant d’un an minimum. Le reste des frais d’addiction seront à partager entre la com de coms, l’opérateur et l’entreprise.  

III – Information du Président

Marché en procédure adapté 

Achat de deux onduleurs pour un montant de 30 100€HT à la société COMUTELEC 

Fait à Amiens, le 


Signé Roger MEZIN 

________________________________

Le Président 

(
Préfecture de la Somme


20 FEV 2008





Préfecture de la Somme


20 FEV 2008
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